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Département du Doubs
Direction des Routes, des lnfrastructures et des Transports
Service Territorial d'Aménagement de PONTARLIER

Arrêté n' PON I 221 046

ARRETE DE POLICE PERMANENT PORTANT
REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

INSTAURATION D'UN SENS PRIORITAIRE

Route Départementale 201,
située hors agg lomération,
comm une d'INDEVILLERS,

LA PRESIDENTE DU DEPARTEMENT DU DOUBS,

le code de la route, notamment les articles R110-1, R110-2, R41'1-5, R411-8, R411-25,

le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L1 11 1-1 à L1111-7 , L
3221-4

l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

I'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I - quatrième partie -
signalisation de prescription) approuvée par les arrêtés interministériels des 05 et 06
novembre 1992,

l'arrêté de la Présidente du Conseil départemental n' 52058 du 01 juillet 2021 portant
délégation de signature,

l'avis de la gendarmerie de MAICHE,

CONSIDERANT que la largeur de la RD 201, au PR 23+405, ne permet pas le croisement des
véhicules en toute sécurité, il convient d'instaurer un sens prioritaire de la circulation,

VU

VU

VU

VU

VU

VU

Anêté RD20l INDEVILLERS Sens prioritaire
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^ARRETE

ARTICLE 1

Les usagers venant d'INDEVILLERS et se dirigeant vers BURNEVILLERS devront céder la priorité
aux usagers circulant dans le sens opposé sur la RD 201 , au PR 23+405, hors agglomération, sur
le territoire de la commune d'INDEVILLERS.

ARTICLE 2

La fourniture, la pose et I'entretien des panneaux 815 et C18 sont à la charge du Département.

ARTICLE 3

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de I'instruction interministérielle (livre I -
quatrième partie - signalisation de prescription) sera mise en place par les services du
Département du Doubs.

ARTICLE 4

Les dispositions définies par I'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de l'ensemble
de la signalisation prévue à I'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 5

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté et relatives à la section de route mentionnée
ci-dessus, sont annulées.

ARTICLE 6

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

ARTICLE 7

Le présent airêté sera affiché en mairie et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Arrêté RD20l INDEVILLERS Sens prioritaire
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ARTICLE 8

. Madame la Cheffe du Service Territorial d'Aménagement de PONTARLIER - 5, rue Claude
Chappe - 25300 PONTARLIER,

. Monsieur le Directeur des Routes, des lnfrastructures et des Transports - Service Central
d'lngénierie routière - 7, avenue de la Gare d'Eau 25031 BESANCON,

. Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs - 24, rue des Justices
25OOO BESANCON,

. Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de MAICHE - 3, rue du Collège 25120
MAICHE,

Sont chargés chacun en ce qui le concerne de I'exécution du présent arrêté, dont copie sera
transmise à :

. Monsieur le Maire de la commune d'INDEVILLERS

A BESANGON, le 28 mars 2022

Pour la Présidente du Département du Doubs,
Le directeur général adjoint des services,

FLA

Notifié le

Arrêté RD20l INDEVILLERS Sens prioritaire

1er avril 2022
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le  6 avril 2022

ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER -
FORÊT COMMUNALE DE Laviron (25510)
N°

Vu le code forestier, notamment ses articles L214-3, R214-2 et R214-8

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du Préfet du DOUBS - M. COLOMBET ( Jean-
François)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-07-12-00018 du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de
signature générale à M. Patrick VAUTERIN,  Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2022-04-04-00002 du 4 avril 2022 portant subdélégation de
signature générale de M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs
à ses collaborateurs

Vu la demande de la commune de Laviron (25510) déposée en date du 30/03/2022

Vu l'avis favorable de l'ONF en date du 29 mars 2022

Article 1er

Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les suivantes:
Liste: 

Commune : Laviron (25510)
Section cadastrale : D 
Numéro de parcelle : 479
Surface de la parcelle (en ha) : 0,3940
Surface à appliquer (en ha) : 0,3940

Pour une surface totale en hectares à appliquer au régime forestier de : 0,3940

Article 2

La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles NODIER, 25044
BESANÇON, Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. Le tribunal peut être saisi par l'application
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informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur de l'Office National des Forêts, le maire de la commune de Laviron (25510), le
Directeur départemental des territoires du DOUBS sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de Laviron (25510) et publié au
recueil des actes administratifs.
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Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2022-04-06-00002

220406 Arrêté préfectoral portant application

du régime forestier - Forêt communale

d'ndevillers
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le  6 avril 2022

ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER -
FORÊT COMMUNALE DE Indevillers (25470)
N°

Vu le code forestier, notamment ses articles L214-3, R214-2 et R214-8

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du Préfet du DOUBS - M. COLOMBET ( Jean-
François)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-07-12-00018 du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de
signature générale à M. Patrick VAUTERIN,  Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2022-04-04-00002 du 4 avril 2022 portant subdélégation de
signature générale de M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs
à ses collaborateurs

Vu la demande de la commune de Indevillers (25470) déposée en date du 23/03/2022

Vu l'avis favorable de l'ONF en date du 10 janvier 2022

Article 1er

Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les suivantes:
Liste: 

Commune : Indevillers (25470)
Section cadastrale : E
Numéro de parcelle : 139
Surface de la parcelle (en ha) : 1,5264
Surface à appliquer (en ha) : 1,5264

Commune : Indevillers (25470)
Section cadastrale : E
Numéro de parcelle : 892
Surface de la parcelle (en ha) : 0,2480
Surface à appliquer (en ha) : 0,2480

Commune : Indevillers (25470)
Section cadastrale : E
Numéro de parcelle : 900
Surface de la parcelle (en ha) : 1,5875
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Surface à appliquer (en ha) : 1,5875

Commune : Indevillers (25470)
Section cadastrale : E
Numéro de parcelle : 1163
Surface de la parcelle (en ha) : 0,7600
Surface à appliquer (en ha) : 0,7600

Pour une surface totale en hectares à appliquer au régime forestier de : 4,1219

Article 2

La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles NODIER, 25044
BESANÇON, Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. Le tribunal peut être saisi par l'application
informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur de l'Office National des Forêts, le maire de la commune de Indevillers (25470), le
Directeur départemental des territoires du DOUBS sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de Indevillers (25470) et publié au
recueil des actes administratifs.
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Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2022-04-05-00003
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TYRODE à défricher des bois situés sur le

territoire de la commune de Laviron
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Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2022-04-06-00005

Arrêté préfectoral nommant M. Maurice BULLE
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Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2022-04-05-00002

Arrêté préfectoral portant application du régime

forestier - forêt communale des Fourgs (25300)
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le  5 avril 2022

ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER -
FORÊT COMMUNALE DE Les Fourgs (25300)
N°

Vu le code forestier, notamment ses articles L214-3, R214-2 et R214-8

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du Préfet du DOUBS - M. COLOMBET ( Jean-
François)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-07-12-00018 du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de
signature générale à M. Patrick VAUTERIN,  Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2022-04-04-00002 du 4 avril 2022 portant subdélégation de
signature générale de M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs
à ses collaborateurs

Vu la demande de la commune de Les Fourgs (25300) déposée en date du 04/04/2022

Vu l'avis favorable de l'ONF en date du 31 mars 2022

Article 1er

Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les suivantes:
Liste: 

Commune : Les Fourgs (25300)
Section cadastrale : ZA
Numéro de parcelle : 231
Surface de la parcelle (en ha) : 1,8650
Surface à appliquer (en ha) : 1,6550

Commune : Les Fourgs (25300)
Section cadastrale : ZA
Numéro de parcelle : 189
Surface de la parcelle (en ha) : 0,0310
Surface à appliquer (en ha) : 0,0310

Pour une surface totale en hectares à appliquer au régime forestier de : 1,6860

Direction départementale des territoires du Doubs - 5 voie Gisèle HALIMI - BP 91 169 -  25 003
BESANÇON CEDEX                          Tél : 03 39 59 55 40

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2022-04-05-00002 - Arrêté préfectoral portant application du régime

forestier - forêt communale des Fourgs (25300) 40



Article 2

La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles NODIER, 25044
BESANÇON, Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. Le tribunal peut être saisi par l'application
informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur de l'Office National des Forêts, le maire de la commune de Les Fourgs (25300), le
Directeur départemental des territoires du DOUBS sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de Les Fourgs (25300) et publié au
recueil des actes administratifs.
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Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2022-04-01-00016

Arrêté portant réglementation temporaire de la

circulation sur l'autoroute A36 dans le cadre :

- de travaux de chaussées sur l'aire d'Ecot, sens

Beaune Mulhouse

- de travaux de reprise de deux désordres sens

Beaune Mulhouse ;

- de travaux sur l'ouvrage permettant

l'accessibilité entre les aires de service Ecot dans

les deux sens
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Direction des Services Départementaux de

l'Education Nationale du Doubs

25-2022-04-04-00010

Arrêté 2022-001 portant subdélégation de

signature aux agents de la Direction des services

départementaux de l'Education nationale du

Doubs
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ARRETE  N°
dérogation de survol du département du Doubs, pour mission de travail aérien dans le cadre d’une re-

transmission télévisée en direct de la course cycliste « Classic Grand Besançon Doubs », pour le
compte de la société HELIFIRST, les 14 (tests) et 15 avril 2022 (course)

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

Vu le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

Vu le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

Vu les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

Vu l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

Vu la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

Vu l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet ;
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Vu l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

Vu la demande en date du 17 mars 2022 de la société HELIFIRST – Héliport de Paris – 23 rue Henry
Farman – 75015 PARIS représentée par Monsieur Maxence BILLARD, en vue d’être autorisée à survo-
ler le département du Doubs, afin d’effectuer une mission de travail aérien dans le cadre d’une retrans-
mission télévisée en direct de la course cycliste « Classic Grand Besançon Doubs », les 14 (tests) et 15
avril 2022 (course) ;

Vu l’avis favorable émis le 17 mars 2022 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police
aux Frontières à METZ ;

Vu l'avis favorable reçu le 16 mars 2022 du directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

Vu l’avis favorable émis le 31 mars 2022, par la direction départementale des territoires du Doubs, avec
restrictions de survol ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  la société HELIFIRST représentée par Monsieur Maxence BILLARD, sise Héliport de Pa-
ris – 23 rue Henry Farman – 75015 PARIS, est autorisée à effectuer une mission de travail aérien dans
le  cadre  d’une  retransmission  télévisée  en  direct  de  la  course  cycliste  « Classic  Grand  Besançon
Doubs », les 14 (tests) et 15 avril 2022 (course), en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus
des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux du département,
sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes ci-nommés, du respect des restrictions
relatives à l’espace aérien : 

M. Felismino CLARO GOMES  – licence FRA.FCL.CH00203091
M. Jean-Christophe BEAUVILLIER– licence FRA.FCL.CH00157984
M. Rodolphe KUNZ– licence FRA.FCL.CH000227105

ARTICLE 3  : Seuls les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GMBA
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F- GMBL
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GVJA

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront
être strictement appliquées :

-  Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et
des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et
notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de
vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la
mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

-  Application de l’Article  R 131/1 du Code de l’Aviation Civile,  qui  dispose :« Un aéronef  ne peut
survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit toujours possible
même en cas d’arrêt  du moyen de propulsion,  en dehors de l’agglomération ou sur un aérodrome
public » ;
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- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur ;

- Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce
manuel sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à
sa stricte application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91) ;

- La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué
est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91) ;

- Les paramètres de survol (trajectoires, hauteur, vitesse, matériels utilisés, etc.) seront adaptés à la
configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les risques pour les
tiers en cas d’avarie. Ils seront fixés par le District Aéronautique ;

-  De plus,  il  devra  être  tenu compte  de la  proximité  éventuelle  d’établissements  dans  lesquels  se
trouveraient des personnes à risque (hôpitaux, maisons de retraite, etc.) ou d’élevage de chevaux ou
d’animaux fragiles.

ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

RÉGLEMENTATION
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences tech-
niques et opérationnelles applicables :

• du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures ad-
ministratives applicables aux opérations aériennes (part NCO.SPEC).

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA,5001 de l’arrêté du 11 septembre 2024 modifié relatif à la
mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n° 923/2012.

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est de 330 pieds (100 mètres).

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor.

L’atterrissage doit toujours être possible, même en cas de panne moteur, en dehors des aggloméra-
tions ou  sur un aérodrome public.

PILOTES

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

NAVIGABILITÉ

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles des appareils dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatricula-
tion de l’appareil ;
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Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

La vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au decollage (VSD) sauf si
les performances de l’hélicoptère lui permettent d’acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse
de sécurité et de maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles,
malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

Les conditions d’exploitation lui permettent soit de continuer le vol, soit s’il existe des aires de recueil,
d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface en cas
de panne moteur ou en cas d’urgence.

DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le sur-
vol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est no-
tamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations ef-
fectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 : Au titre de la protection de l’environnement, quatre zones de l'APPB corniches calcaires
sont concernées par le survol, conformément à l’arrêté préfectoral 2010/SCID/N°2010 1401 00196 du 14
Janvier 2010, portant protection de biotope des corniches calcaires du département du Doubs (présence
d'oiseaux rupestres ) :

- Les falaises de la Citadelle sur la commune de Courcelles
- Taragnoz et les Falaises de Rivotte à la Grotte Saint-Léonard sur Besançon
- le Fort de Montfaucon à Montfaucon

Sur ces sites, il convient de respecter la règle d'un survol de 150 m d'altitude pour éviter le dérangement
en pleine période de nichage.

ARTICLE  7 :  L’ensemble  des  documents  liés  à  l’entreprise  (MANEX,  accusé-réception  de  la
déclaration  d’exploitation)  devra  impérativement  être  en  cours  de  validité  et  conforme  à  la
réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en
cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants »
délivrée par la direction régionale de l’aviation civile.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction
en relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.
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ARTICLE 8 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des
missions.  En  cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation  préfectorale
pourrait être retirée sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la
couvrant des risques liés à ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique
de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF

METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 10 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs

- M Le Directeur départemental de la sécurité publique

- Maxence BILLARD - Société HELIFIRST – Héliport de Paris – 23 rue Henry Farman – 75015 
PARIS

Besançon, le 04 avril 2022

Pour le Préfet, par délégation

la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

Laure TROTIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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Arrêté N°
portant agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet .

Vu la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA «L’Amicale des pêcheurs à la ligne de Besançon » à
Monsieur Jean-Marc BERTACCHI par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

Vu l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Jean-Marc BERTACCHI;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs.

ARRETE

Article 1  er : M.Jean-Marc BERTACCHI, né le 17/02/1967 à Lons le Saunier (39) est agréé en qualité de garde
pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par
le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’ AAPPMA «L’Amicale des pêcheurs à la
ligne de Besançon» situé sur le territoire des communes de Besançon et Roche les Beauprez.

Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 : Préalablement à son entrée en fonction, Monsieur Jean-Marc BERTACCHI doit prêter serment devant
le tribunal d’instance territorialement compétent

Article 4 : Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Jean-Marc BERTACCHI doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des droits du commettant. 

Article 6     :  La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Marc BERTACCHI, sous couvert de M. le Président de la Fédération des Associations Agréées
pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Doubs et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
portant agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet .

Vu la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA «L’Amicale des pêcheurs à la ligne de Besançon » à
Monsieur Samuel MICHEL par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

Vu l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Samuel MICHEL;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs.

ARRETE

Article 1  er : M. Samuel MICHEL, né le 05/09/1986 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde pêche particulier
pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le code de
l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’ AAPPMA «L’Amicale des pêcheurs à la ligne de
Besançon» situé sur le territoire des communes de Besançon et Roche les Beauprez.

Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 :  Préalablement à son entrée en fonction,  Monsieur Samuel MICHEL doit  prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent

Article 4 :  Dans l’exercice de ses fonctions,  Monsieur  Samuel MICHEL  doit  être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 96
Mèl : armelle.courty@doubs.gouv.fr
Mèl 1/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-04-05-00008 - Arrêté agrément garde pêche Samuel MICHEL 62



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des droits du commettant. 

Article 6     :  La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Samuel MICHEL, sous couvert de M. le Président de la Fédération des Associations Agréées pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Doubs et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier

25035 BESANÇON Cedex 2/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-04-05-00008 - Arrêté agrément garde pêche Samuel MICHEL 63



Préfecture du Doubs

25-2022-04-05-00005

Arrèté AP TECH  garde pêche Jean marc

BERTACCHI

Préfecture du Doubs - 25-2022-04-05-00005 - Arrèté AP TECH  garde pêche Jean marc BERTACCHI 64



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Jean-Marc BERTACCHI, en vue d’obtenir la reconnaissance de son
aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Jean-Marc BERTACCHI, a suivi la formation
(modules 1 et 3) ;

Considérant  que la  formation dispensée est  suffisante pour  conférer  au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Jean-Marc BERTACCHI,  né le 17/02/1967 à LONS LE SAUNIER (39) est reconnu
comme détenant les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse
particulier.
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Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Jean-Marc BERTACCHI, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Samuel MICHEL, en vue d’obtenir la reconnaissance de son apti-
tude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Samuel MICHEL, a suivi la formation (modules 1
et 3) ;

Considérant  que la  formation dispensée est  suffisante pour  conférer  au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Samuel MICHEL, né le 05/09/1986 à BESANCON (25) est reconnu comme détenant
les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse particulier.
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Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Samuel MICHEL, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté n°
Matchs de moto-ball à Voujeaucourt

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ; 

VU la  demande reçue le  11 février  2022  de M.  Olivier  BONGEOT,  Président  du Moto-ball  Club
Voujeaucourt, ZA de la Cray, 25420 VOUJEAUCOURT ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 11 février 2022 de prendre à leur charge les frais du
service d’ordre exceptionnel et d’assurer la réparation des dommages et dégradations de toute nature
de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l'attestation d'assurance en date du 16 février 2022 ;

VU l'avis  et  les  prescriptions  de  la  sous-commission  des  épreuves  et  manifestations  sportives
consultée par écrit le 15 juin 2022 ; 

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

  

A R R E T E  

ARTICLE 1 : Monsieur Olivier BONGEOT, président du Moto-ball Club Voujeaucourt, est autorisé à
organiser,  sous l'égide de la Fédération française de motocyclisme,  des matchs de moto-ball  sur
l'ancien stade de Voujeaucourt (terrain communal), situé dans la zone artisanale de La Cray. 
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ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3     : Les organisateurs devront respecter les dispositions suivantes :

- les manifestations se dérouleront aux jours et horaires prévues au calendrier joint . Elles
seront encadrées par la Fédération Française de Motocyclisme,

- 20 concurrents maximum sont engagés,

- 16 motos de 250 cm3  maximum seront présentes dont 8 évolueront en même temps sur le
terrain pendant les matchs,

- 20 personnes de l'organisation munis de brassards assureront le service d'ordre,

- un maximum de 200 spectateurs est attendu. Les spectateurs seront protégés par une double
main courante rigide, située à au moins 1,20 m de la ligne de touche du stade et au moins 6 m
de la ligne de but, avec un tube de protection du haut de la main courante au sol ou tout autre
dispositif empêchant le passage du ballon et des motos ; 

                   - 2 commissaires encadreront les matchs,

-  4  extincteurs  sont  prévus  sur  le  stade  et  à  l'atelier  ;  des  personnes  compétentes  seront
désignées pour la manœuvre rapide de ces appareils en cas d'incident,

- aucun dispositif de secours n'est requis par la fédération, si ce n'est la présence d'une trousse
de secours,

- aucun dispositif n'est prévu pour la protection du public, le Ratio d'Intervenants Secouristes
(R.I.S.) étant inférieur à 0,25,

-  une zone "mécanique",  indépendante et  interdite  au public,  sera implantée à proximité du
terrain  ;  les  zones  interdites  seront  neutralisées  de  façon  suffisamment  dissuasive  pour
empêcher toute personne d'y accéder,

- une sonorisation couvrira les manifestations,

-  un  interlocuteur  unique  devra  être  identifié  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours
permettant  la  retranscription  de  l’alerte  de  manière  formalisée  et  précise.  A  ce  titre,
transmettre au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du
SIDPC :  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le  numéro  de  la  ligne  téléphonique
utilisée pour l'alerte des secours et tester la liaison avant le début de la manifestation,

-  les voies d’accès au site de la manifestation devront  rester  praticables et accessibles aux
engins  de secours  et  de lutte  contre  l’incendie.  A cet  effet,  il  sera  apporté  une attention
particulière  à  la  circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- lors de la demande de secours, l'organisateur devra préciser les accès des secours et les
guider sur la manifestation,

- lors d'une intervention des secours, le match devra être arrêté,

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public de quitter les lieux en toute
sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- l'affluence des jours de match devra être canalisée par l'organisateur afin d'éviter toute gêne
sur la voie publique,

                   - des parkings sont disponibles dans la zone artisanale, 

-  un système d'éclairage secouru permettant  au public de se repérer  et  de cheminer  sans
danger sur le site de la manifestation et jusqu'aux zones de stationnement devra être prévu,
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- lors des manifestations se déroulant l'été, des points d'eau seront à prévoir en cas de forte
chaleur,

- les hydrants doivent rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie
et de secours,

- pour satisfaire la tranquillité publique, le niveau de bruit des motos ne devra pas dépasser les
normes de bruit fédérales,

- l'évaluation des incidences Natura 2000 de la manifestation a été fournie,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte
(vents  violents,  orages,  etc...),  une  éventuelle  évacuation  des  éventuels  chapiteaux  ou
annulation de la manifestation,

-  COVID  19 :  les  prescriptions  sanitaires  pouvant  évoluer,  l'organisateur  devra  veiller  à  se
conformer aux mesures applicables à la date des épreuves, 

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité
de la manifestation en diffusant un message de vigilance portant sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés,

- M. BONGEOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en œuvre
des dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de
conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite effectuée dans le cadre normal du
service ; l'attestation sera également à adresser par mail, le lendemain de la manifestation.

ARTICLE 4     :  L'organisateur  et  le  directeur  de course devront  veiller  à ce que l'épreuve se
déroule  selon  les  règles  prescrites  par  la  fédération  motocycliste  relatives  au  moto-ball,
notamment  en  matière  de  sécurité  des  concurrents  (moyens  de  secours),  de  lutte  contre
l'incendie et de règles d'implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles
au public.

ARTICLE 5     :   L’enceinte de la piste et les stands de ravitaillement et de maintenance seront interdits à
toute  personne  autre  que  les  pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et
techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 6     :  L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 7     : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la  responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 8     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être également  être saisi  par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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ARTICLE 10 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de Montbéliard, le maire de
la commune de VOUJEAUCOURT, le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, M. le
Directeur des Services Départementaux de l'Education Nationale – SDJES, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à  :

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming, 
25030 BESANCON CEDEX

- M. Olivier BONGEOT, Moto-ball Club Voujeaucourt, ZA de la Cray, 25420 VOUJEAUCOURT.

.

  Besançon, le 6 avril 2022

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet, 

signé

                                                                                                  Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
autorisant la manifestation sportive cycliste «Classic Grand Besançon Doubs» le 15 avril 2022

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R 331-6 à R 331-34 et A 331-13 à A 331-32 portant ré-
glementation générale des concentrations et manifestations organisées sur les voies ouvertes à la cir-
culation publique ;

VU le  décret  n°20127-1279 du 09 août  2017 portant  simplification  de la police des manifestations
sportives ;

VU l'arrêté du 24 décembre 2021 portant interdiction des concentrations ou manifestations sportives
sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2022 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ; 

VU la demande formulée le  11 février 2022 par M. Claude MONROLIN, Président de Jura Cy-
clisme, en vue d’organiser dans le grand Besançon (départ de Besançon – arrivée à Montfaucon), le
vendredi  15  avril  2022,  une  compétition  sportive  cycliste  intitulée  «Classic  Grand  Besançon
Doubs» ;

VU l’attestation d’assurance en date du 14 février 2022 ;

VU les arrêtés municipaux pris par les maires des communes traversées, réglementant la circulation
et/ou le stationnement dans les secteurs concernés, pour permettre le bon déroulement de la course ;

VU les réunions préparatoires à la course organisées en préfecture les  8 et 29 mars 2022 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : M. Claude MONROLIN, Président de Jura Cyclisme, est autorisé à organiser dans le
grand Besançon (départ de Besançon – arrivée à Montfaucon), le vendredi 15 avril 2022, une com-
pétition sportive cycliste intitulée «Classic Grand Besançon Doubs», qui se déroulera selon l’itiné-
raire et les horaires suivants : 

8 bis, rue Charles Nodier   
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Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités
ainsi que des mesures particulières énoncées ci-dessous.
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La circulation sur les voies empruntées par la Classic Grand Besançon Doubs est interdite à tous les
véhicules, autres que ceux munis de l’insigne officiel de l’organisation  depuis le passage du véhi-
cule d’ouverture de la course précédant la caravane publicitaire tel que celui-ci est prévu à
l’horaire officiel, jusqu’au passage de la voiture de gendarmerie annonçant la fin de la course.
Pendant cette durée, l’accès de tout véhicule à l’itinéraire emprunté par la course est interdit.

La côte de Morre (RD571 du PR0+525 au PR 5+240) sera fermée à la circulation de 14h30 à
16h30 afin de permettre le passage de la course en toute sécurité.

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  déroge  à  l’arrêté du  24  décembre  2021  portant  interdiction  des
concentrations ou manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de
l’année 2022.

ARTICLE 3 : La manifestation se déroulera selon les itinéraires joints à la déclaration. Il convient de
respecter les itinéraires communiqués lors du dépôt du dossier en Préfecture et annexés au
présent arrêté.  En cas de nécessité de déviation de parcours  (conditions météorologiques défavo-
rables, mesures sécuritaires), l’organisateur devra en informer la préfecture.

ARTICLE 4  : Des signaleurs, en nombre suffisant,  devront être placés aux endroits dangereux du
parcours et en particulier aux points de cisaillement avec les différentes routes départementales et in-
tersections des communes empruntées par les concurrents, notamment :

- sur la commune de THISE, rue de Besançon/rue de l’aéroport

- sur la commune de CHAUDEFONTAINE, route de Moncey avec trois rétrécissements et passage
étroit au niveau de l’église

-  carrefours  D14/D108,  D1/D230,  D230/chemin  de  Pelousey,  chemin  de  Pelousey/voie  romaine,
RD5/RD8, D216/D70, D233/D11

- sur la commune de QUINGEY ainsi que sur les routes à grande circulation du secteur : D107 –
D106 – D13 – D17- D101 – D102

- sur les communes de CHALEZEULE, FONTAIN, MORRE et MAMIROLLE.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d’un brassard marqué
"COURSE" et revêtir  des gilets haute visibilité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du
code de la route) accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur identification. Ils devront
être en possession d’une copie du présent arrêté.

Dix motocyclistes et un véhicule de l’EDSR du Doubs assureront l’ouverture et la sécurité de
la course. 27 militaires de la compagnie de gendarmerie de Besançon seront placés aux en-
droits stratégiques et réputés dangereux du parcours.

ARTICLE 5 : Pour la protection de l'environnement, les organisateurs devront respecter les prescrip-
tions de la Direction Départementale des Territoires afin de prévenir toute dégradation, en empêchant
l'accès du public  au site  d'arrivée,  en passant  par  la  zone de pelouse protégée  de Montfaucon.
Les manifestations sportives peuvent faire l'objet de contrôles, notamment sur la mise en œuvre des
dispositions à dimension environnementale, par les services de police judiciaire de l'environnement
(OFB, ONF).

ARTICLE 6 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’un
usage exclusif temporaire de la chaussée. Les véhicules dont les conducteurs justifieront d’une ur-
gence particulière (activité médicale, services publics, et notamment les véhicules de lutte contre l’in-

8 bis, rue Charles Nodier
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cendie) pourront être autorisés à emprunter les voies, après prise de contact avec le coordinateur sé-
curité de l’organisation (Didier MONROLIN 06-17-28-56-96).

Pour permettre le bon déroulement de cette manifestation, les maires des communes traversées ont
signé des arrêtés réglementant la circulation et/ou le stationnement dans les rues concernées.

ARTICLE 7 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipi-
rate" au niveau "Sécurité renforcée – risque attentat". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'as-
surer de la sécurité de la manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages
portant sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française de cyclisme. 

ARTICLE 9 : Le protocole sanitaire établi par la fédération française de cyclisme et les mesures en vi-
gueur le jour de la manifestation devront être appliqués.

ARTICLE 10 : Le marquage au sol sur les chaussées n’est pas autorisé.

ARTICLE 11 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie pu-
blique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 12  : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge
des organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la
manifestation.

ARTICLE 13 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, par le représentant
des forces de l’ordre, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures pré-
vues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas res-
pectées.

ARTICLE 14     :   La Société HELIFIRST a été autorisée par arrêté n°  25-2022-04-04-00007 du 04 avril
2022, à effectuer les 14 (tests) et 15 avril 2022 (course), une mission de survol aérien à basse altitude.
Cette société effectuera des prises de vues aériennes pour la retransmission télévisée en direct de la
course sur la chaîne l’Équipe 21, pour le compte de la Société AMP VISUAL TV.

ARTICLE 15 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, des départements et des communes concer-
nées ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 16 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .  

ARTICLE 17  : La Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs, les Maires de BESANCON et MONT-
FAUCON, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, le Directeur Départemental de
la Sécurité Publique à BESANCON, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du pré-
sent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O

8 bis, rue Charles Nodier
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 MM. et MMES les maires des communes traversées par la course

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours

 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz - Boulevard Fleming -
25030 BESANCON CEDEX

 M. le Chef de la Division d'Exploitation de Besançon de la D.I.R. EST - Petite Vèze – RD104 –
25660 La Vèze 

 M. le Directeur des Services Départementaux de l'Education Nationale -  Service Départemen-
tal Jeunesse Engagement Sports 

 Jussieu Secours – qualite.jaa@jbfc.fr

 M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

 M. Claude MONROLIN, Président de Jura Cyclisme, 10 Rue de Chamboz – 39600 MESNAY

Besançon, le 07 avril 2022

pour le préfet, par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet 

Laure TROTIN
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